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Ville de Genève M-1199 A

Conseil municipal
 22 mai 2017

Rapport de la commission de la cohésion sociale et de la jeu-
nesse chargée d’examiner la motion du 10 novembre 2015 de 
Mmes et MM. Sylvain Thévoz, Tobias Schnebli, Lionel Ricou, 
Amanda Gavilanes, François Mireval, Grégoire Carasso, San-
drine Burger et Joris Vaucher: «Réduire le gaspillage de denrées 
alimentaires sur le territoire de la Ville de Genève».

Rapport de M. Amar Madani.

La motion M-1199 a été renvoyée à la commission de la cohésion sociale 
et de la jeunesse (CCSJ) lors de la séance plénière du Conseil municipal du 
11 novembre 2015. Sous la présidence de Mme Patricia Richard, la commission 
s’est réunie le 20 octobre 2016 et le 2 février 2017. Les notes de séances ont été 
recueillies par le procès-verbaliste M. Nicolas Rey, que nous remercions pour son 
excellent travail.

Rappel de la motion

Exposé des motifs

En Suisse, un tiers des denrées alimentaires produites pour la consomma-
tion humaine fi nissent à la poubelle (environ 2 millions de tonnes par an). Si ce 
phénomène est condamnable moralement, il représente également un gâchis de 
ressources essentielles telles que la surface agricole, l’eau et l’énergie. De plus, 
il a un coût fi nancier important: en moyenne, chaque foyer suisse dilapide de 
500 à 1000 francs par an en denrées alimentaires. Grosso modo, les consomma-
teurs sont responsables de la moitié des pertes, l’autre moitié se produisant le 
long de la chaîne de création de valeur. (Source: WWF, octobre 2014.)

Considérant:

– le coût fi nancier du gaspillage alimentaire pour les ménages (30% des achats 
fi nissent à la poubelle);

– le coût social et collectif de la production et de la destruction d’aliments;

– le scandale éthique et économique de la destruction de biens nobles dont 
d’autres personnes ont besoin;

– l’importance que la Ville de Genève pourrait avoir comme pionnière en Suisse 
romande dans la lutte contre le gaspillage alimentaire en se dotant d’une poli-
tique municipale de réduction du gaspillage,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– de prendre des mesures pour limiter le gaspillage alimentaire au sein des ser-
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vices de l’administration (par exemple dans les cafétérias des bâtiments de la 
Ville et pour le catering);

– d’étendre ces mesures de sensibilisation et de prévention au sein des établis-
sements situés sur le territoire de la commune;

– de sensibiliser la population au problème et aux solutions telles que la pla-
nifi cation des achats, le stockage optimisé des aliments, les bonnes connais-
sances des différentes dates (vente, consommation, péremption), l’assouplis-
sement des exigences esthétiques et les recettes des restes;

– de s’inspirer de l’armoire à légumes développée à Vernier et d’installer à titre 
de projet pilote des contenants collectifs ou des frigos dans l’espace public sur 
le modèle de ce qui a déjà été réalisé à Berne et à Lucerne. 

Séance du 20 octobre 2016

Audition de M. Sylvain Thévoz, motionnaire

M. Thévoz entame sa présentation en expliquant que, d’après une étude, 
près de 2 millions de tonnes de denrées alimentaires consommable fi nissent à 
la poubelle chaque année en Suisse. Il précise qu’il n’a pas de chiffres exacts 
pour Genève. Néanmoins, il semble évident qu’un important gaspillage a lieu à 
Genève également. La motion M-1199 vise donc à inciter le Conseil administratif 
à prendre des mesures de prévention et de sensibilisation vis-à-vis de ce phéno-
mène. M. Thévoz estime que ces mesures pourraient s’inscrire dans les activités 
du Service Agenda 21 – Ville durable. 

Il précise que les quatre invites du texte ne sont pas exhaustives et qu’il en 
appelle à la créativité des commissaires qui voudraient en préciser les termes ou 
y adjoindre certains amendements, nonobstant des différentes orientations poli-
tiques. 

Il en rappelle la teneur: «Le Conseil municipal demande au Conseil adminis-
tratif: 

– de prendre des mesures pour limiter le gaspillage alimentaire au sein des ser-
vices de l’administration (par exemple dans les cafétérias des bâtiments de la 
Ville et pour le catering);

– d’étendre ces mesures de sensibilisation et de prévention au sein des établis-
sements situés sur le territoire de la commune; 

– de sensibiliser la population au problème et aux solutions telles que la pla-
nifi cation des achats, le stockage optimisé des aliments, les bonnes connais-
sances des différentes dates (vente, consommation, péremption), l’assouplis-
sement des exigences esthétiques et les recettes des restes; 
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– de s’inspirer de l’armoire à légumes développée à Vernier et d’installer à titre 
de projet pilote des contenants collectifs ou des frigos dans l’espace public sur 
le modèle de ce qui a déjà été réalisé à Berne et à Lucerne.»

Il poursuit en rappelant que l’association Partage, qui fait offi ce de banque 
alimentaire du Canton, tourne à plein régime et que cela soulève la question de la 
problématique de l’augmentation générale de la population et de son corollaire, 
la précarité. En effet, de plus en plus de gens font appel à ces structures, afi n de 
faciliter leurs fi ns de mois. Il souligne que le gaspillage représente tant un scan-
dale éthique qu’économique: chaque foyer suisse dilapide en effet des sommes 
considérables (entre 500 et 1000 francs) chaque année en denrées alimentaires. Il 
conclut en affi rmant que ce n’est pas à Partage d’assurer seule l’essentiel de cette 
redistribution et que la Ville a, selon lui, un rôle à jouer en la matière. 

Un commissaire déclare comprendre tout à fait l’importance de ces enjeux 
d’économies, de planifi cation, etc., et la nécessité d’y répondre. Cependant, il 
constate que la motion enjoint de créer une sorte de «budget de communication» 
qui s’adresserait tant aux services municipaux qu’aux individus. Or, il informe 
que d’après son expérience, notamment auprès des restaurateurs qu’il connaît, il 
n’a pas constaté de gaspillage. En effet, ces derniers participent justement avec 
Partage en mettant à la disposition de cette dernière des denrées alimentaires 
hors date de péremption sans lesquelles l’association ne pourrait pas assurer son 
activité. Il demande donc quelques précisions à M. Thévoz, car il a l’impression 
qu’un certain nombre de mesures existent déjà et semblent fonctionner. 

M. Thévoz précise que cette motion s’adresse en réalité au Conseil adminis-
tratif. L’idée est d’initier une politique publique visant à sensibiliser les ménages 
à cette question. Il rappelle que pas moins de 30% des achats alimentaires de ces 
deniers fi nissent à la poubelle. 

Le commissaire se demande d’où provient ce chiffre. 

M. Thévoz répond que ce chiffre émane d’une étude effectuée par le WWF. 
Il reconnaît qu’il serait intéressant d’affi ner les données à l’échelle de la Ville 
de Genève. C’est pourquoi cette motion s’adresse au Conseil administratif: il 
est question d’initier tout au moins une campagne de sensibilisation auprès des 
ménages et des services de l’administration. 

Il conclut en affi rmant qu’il serait intéressant d’inciter l’exécutif municipal 
à mettre en place des mesures telles que les armoires à légumes de la commune 
de Vernier. 

La présidente raconte, à propos de Partage, qu’entre 1996 et 2010 une retrai-
tée bénévole venait chercher les invendus de sa boulangerie et de trois autres éta-
blissements. Lorsque cette dame, pour des raisons d’âge, a décidé d’arrêter cette 
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activité, elle lui a présenté l’ancien directeur de Partage qui s’était engagé à la 
remplacer. Or, la seule chose qui est venue la remplacer c’est un bulletin de ver-
sement destiné à l’association. Les quatre boulangeries concernées ont dû trou-
ver des solutions alternatives pour leurs invendus. La présidente ajoute qu’elle 
en avait parlé avec Mme Alder, qui lui avait garanti que des changements allaient 
avoir lieu suite à l’entrée en fonction d’une nouvelle direction au sein de Partage. 
Elle conclut en déclarant que certes des solutions existent mais que des efforts 
sont encore à fournir. 

Une commissaire souligne que diverses entités sont actives dans ce domaine, 
comme certaines grandes surfaces, et pas seulement Partage. 

Elle se demande si des mesures ont déjà été prises au niveau de la Ville de 
Genève. Elle pense notamment aux cafétérias municipales et rappelle qu’à Copen-
hague, par exemple, la municipalité a décidé de limiter le choix à un voire deux 
menus non seulement à des fi ns d’économie mais aussi pour éviter le gaspillage. 

Deuxièmement, elle s’interroge au sujet des normes sanitaires. Elle explique 
que par exemple dans certains cantons de Suisse alémanique il existe des struc-
tures de bénévoles chargés de contrôler les frigos laissés en libre service. Elle se 
demande ce qu’il en est de la Ville de Genève par rapport à ces normes de veille 
sanitaire. 

Elle conclut en déclarant que son groupe trouve cette motion tout à fait perti-
nente et cohérente, mais elle estime que les propositions qui y sont faites sont trop 
vagues. Elle estime par conséquent qu’il faudrait recentrer la réfl exion en met-
tant en évidence les liens entre les individus et les grandes surfaces privées, par 
exemple. Ces dernières ont en effet déjà mis en place certaines mesures comme la 
vente en gros de produits dont la date de péremption arrive à échéance. 

M. Thévoz confi rme que les termes de la motion sont très larges, mais pré-
cise que cela est volontaire, car l’idée est de laisser une importante marge de 
manœuvre à l’exécutif afi n qu’il puisse prendre les meilleures mesures visant à 
transformer ces enjeux et cette problématique en politique publique. 

A propos de ce que fait déjà la Ville de Genève, il souligne que les mesures 
déjà prises ne sont motivées que par la dimension économique et qu’on est face 
à un système de coup par coup relatif à chaque département indépendamment 
les uns des autres. C’est pourquoi il estime qu’il serait judicieux de pousser la 
réfl exion par le biais du Service Agenda 21 – Ville durable et permettre ainsi de 
généraliser ces pratiques à l’ensemble de l’administration. 

Concernant les mesures sanitaires, il reconnaît qu’il est nécessaire de mettre 
en place un suivi. Avec une volonté et un engagement politique clairs, cette 
dimension et son coût ne semble pas être un problème majeur. 
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M. Thévoz revient ensuite à l’expérience personnelle que la présidente a 
décrite. Il précise que ce témoignage illustre bien le fait que les mesures prise 
jusqu’à présent dépendent de la bonne volonté de certains individus et de leur 
énergie. C’est pourquoi il lui semble judicieux de faire porter ce projet à la col-
lectivité publique, qui peut sans doute le faire de manière plus solide. 

Un commissaire intervient en déclarant que cette motion contient du positif 
et du négatif. Cependant, il se dit aussi sceptique et rejoint la remarque formu-
lée par un autre commissaire. Il craint en effet que cette motion n’engendre un 
gonfl ement du budget municipal, alors que les citoyens disposent d’ores et déjà 
de la communication et de la sensibilisation nécessaire via d’autres canaux. Il 
se demande donc si cette mission doit réellement revenir à la Vile de Genève. Il 
s’interroge ensuite au sujet des différentes invites de la motion M-1199. Après 
voir précisé que seule la première invite lui semble acceptable, il se demande 
quels sont précisément les «établissements» mentionné dans la deuxième invite. 
Concernant la troisième invite, il réitère ses doutes quant au rôle que la Ville 
de Genève devrait assumer. Finalement, au sujet de projet pilote d’armoires à 
légumes ou de frigos publics, mentionné dans la quatrième invite, il se demande 
si ce genre d’initiatives ne risque pas de se transformer en «aimants à Roms».

M. Thévoz souligne que ce constat est globalement négatif sur cette motion. 
Il poursuit en affi rmant que la Ville de Genève n’en fait manifestement pas assez, 
alors que cette problématique touche l’ensemble des consommateurs, qui sont 
également des contribuables, et plus particulièrement les personnes qui ont du mal 
à boucler les fi ns de mois. C’est pourquoi il lui semble important, via une action 
de sensibilisation chapeautée par la Ville, de généraliser un meilleur usage de la 
consommation, ce qui, d’ailleurs, est positif pour l’ensemble de la collectivité. 

Concernant les établissements concernés, il répète que le fait de rester suffi -
samment large laisse une marge de manœuvre suffi sante au Conseil administratif 
pour prendre les mesures qui s’imposent. Il reconnaît que ce n’est pas à la Ville 
de Genève de s’adresser à la Migros, par exemple, pour que cette dernière mette 
en place des mesures précises, même si ce magasin fait déjà quelque chose en la 
matière. Cependant, il précise que les chiffres relatifs aux déchets alimentaires 
qui sont détruits tous les mois par les grandes surfaces demeurent secrets. L’idée 
derrière cette motion est donc d’initier une piste de réfl exion sans pour autant 
formuler des exigences précises ou un budget particulier. Cela ne coûte donc pas 
trop cher. 

Concernant, les craintes du commissaire, M. Thévoz informe que les villes qui 
ont mis en place des frigos publics n’ont pas constaté que ces derniers s’étaient 
transformés en «aimants à Roms». Il ajoute que cette problématique dépasse ce 
genre de considérations puisqu’il est question d’une utilisation de ces objets par 
des gens qui ont faim. 
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Il conclut en déclarant qu’il est de l’intérêt des entreprises de réduire leur 
volume de déchets afi n d’éviter les taxes supplémentaires. Elles ont donc un 
avantage certain à agir en synergie avec la collectivité dans le cadre de cette thé-
matique. Il rappelle à ce titre que ce sont d’ailleurs les entreprises qui payent Par-
tage pour venir chercher leurs invendus. 

Une commissaire demande si l’étude du WWF mentionnée dans l’exposé des 
motifs distingue le gaspillage des ménages privés de celui des collectivités. 

M. Thévoz propose de faire suivre l’étude complète aux membres de la com-
mission. Il indique que les résultats de l’étude relèvent d’un ratio entre les tonnes 
détruites chaque année par tête d’habitants. 

La même commissaire demande s’il ne serait pas plus judicieux d’établir dans 
un premier temps un état des lieux des mesures qui sont déjà entreprises, y com-
pris par la Ville de Genève. 

M. Thévoz répond que c’est une proposition extrêmement sage et raisonnable. 

La commissaire se demande si le Canton a pris des mesures relatives à cette 
problématique. 

M. Thévoz répond que non, pas à sa connaissance. 

Une commissaire demande quelques détails relatifs aux expériences 
d’armoires à légumes et de frigos publics à Berne, Lucerne ou Vernier.

M. Thévoz répond qu’un certain nombre d’articles de presse en parle; il pro-
pose d’ailleurs de les transmettre aux membres de la CCSJ. Concernant la Ville 
de Vernier, il lui semble que la commune a participé au processus. 

Une autre commissaire intervient en expliquant que l’initiative bernoise 
émane de quatre étudiants qui ont créé une association baptisée Bern isst Bern. 

Un commissaire informe que, selon un article récent, on a constaté en 2015 
qu’une quantité moins importante d’aliments a été donnée à Partage par les insti-
tutions qui le font habituellement telles que les grandes surfaces. 

M .Thévoz rétorque que, pour la même année, Partage a distribué 37,7% de 
produits alimentaires supplémentaires, ce qui démontre bien que la demande aug-
mente. 

Une commissaire intervient en précisant qu’il y a en effet moins de produits 
en provenance des supermarchés parce que ces derniers font attention au gaspil-
lage pour des raisons économiques. 

Un commissaire demande si au niveau local la municipalité dispose d’une 
réelle marge de manœuvre. 
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M. Thévoz répond qu’il n’est pas question de voir la Ville remplacer Partage 
dans son domaine d’activités, mais plutôt de mettre en place une véritable poli-
tique publique qui vise à sensibiliser ses habitants et à les inciter à prendre des 
mesures qui répondent à cette problématique. 

Le même commissaire demande si une collaboration intercommunale existe 
dans ce domaine. 

M. Thévoz répond que non, pas à sa connaissance. 

Une commissaire souhaiterait également des précisions relatives aux «établis-
sements» mentionnés dans la deuxième invite. 

M. Thévoz répète que cette précision n’était pas dans l’idée des motionnaires 
et qu’il s’agit de laisser une marge de manœuvre suffi sante non seulement au 
Conseil administratif mais également aux commissaires. Il ajoute qu’il n’était pas 
question non plus d’imposer dans ce texte des formes d’injonctions morales ou 
d’autres choses de ce type. 

Une commissaire informe qu’à l’étranger il existe un site internet et une 
application baptisée Too good to go sur lesquels les gens peuvent s’inscrire et qui 
leur permettent de rentrer en contact avec des restaurateurs afi n de leur acheter 
leurs invendus à moitié-prix. 

Elle demande ensuite si les grandes surfaces qui donnent à Partage bénéfi cient 
ainsi d’un avantage fi scal.

La présidente répond que non. Mais elle précise que, en fonction du régime de 
la société en question, il est possible de déduire les invendus. 

Un commissaire déclare qu’il ne conteste pas la problématique soulevée par 
cette motion ni la nécessité d’y apporter des réponses. Néanmoins il conteste la 
volonté d’institutionnaliser les éventuelles réponses. 

En effet, il se demande pourquoi M. Thévoz pense que la Ville peut faire 
mieux que toutes les associations déjà actives dans ce domaine. De plus, l’ini-
tiative bernoise émane d’étudiants; à Lucerne, il s’agit d’une association; quant 
à Vernier, il s’agit d’un contrat de quartier. Il estime par conséquent que seule la 
première invite de la motion est valable.

M. Thévoz répond que le contrat de quartier pour les armoires à légumes a été 
mis en place en collaboration avec la commune de Vernier et que la Ville de Berne 
soutien l’association Bern isst Bern. 

Concernant la question des coopératives, il informe que la ferme La Tourne-
rie est un bon exemple d’initiative favorisant l’anti-gaspillage. En effet, à travers 
la mise place d’un système de consommation basé notamment sur un panier de 
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consommation de produits frais et locaux, on favorise une réfl exion allant dans le 
sens d’un soutien aux paysans locaux – ce qui d’ailleurs ne devrait pas déplaire à 
l’Union démocratique du centre –, d’un lieu de rencontre convivial et d’une sen-
sibilisation des enfants sur l’importance de la qualité des aliments, tout en évitant 
le gaspillage. 

Il ajoute que cette problématique a trait à la nourriture et par là même 
concerne tout le monde sans exception. Il souligne que les réponses ne doivent 
pas nécessairement se traduire en budgets supplémentaires mais peuvent aussi 
prendre la forme d’un soutien symbolique via une sensibilisation accrue sur 
les impacts du gaspillage. Or, il estime que le marché ne peut pas apporter ces 
réponses, puisqu’il vise simplement à une maximisation des profi ts sans tenir 
compte du gaspillage à condition que les demandes des consommateurs soient 
comblées. 

Le commissaire prend l’exemple des manifestations La ville est à vous, dont 
l’organisation dépend de pas moins de 6000 bénévoles et dont la subvention de 
500 000 francs sert en grande partie à payer les 200 000 francs de salaires des 
deux fonctionnaires chargés d’encadrer cette organisation. Il estime que cela 
illustre bien les problèmes de l’institutionnalisation. 

Il conclut en déclarant que le «pot général» dont dispose Mme Alder est juste-
ment destiné aux initiatives du genre de celles que propose cette motion. 

La présidente rappelle que la fête de La ville est à vous était à la base organi-
sée par les commerçants des différents quartiers, avant que Mme Salerno décide de 
la placer sous le giron de la Ville. 

Une commissaire déclare qu’elle trouve cette motion très intéressante. 
Cependant, face aux invites qu’elle juge trop vagues, elle informe qu’elle s’est 
informée de son côté de ce qui pourrait être entrepris concrètement par la Ville 
de Genève. Elle explique que, par exemple, la Ville de Paris a mis en place un 
plan stratégique visant à lutter contre le gaspillage. Ce plan vise notamment à 
soutenir les start-up qui innovent dans le domaine en proposant par exemple des 
applications qui mettent en évidence les produits des supermarchés dont la date 
de péremption arrive à échéance et qui sont vendus moins chers. 

M. Thévoz répète une nouvelle fois que la dimension vague des invites était 
volontaire. A ce titre, il rappelle la façon de fonctionner des commissions et de 
la marge de manœuvre nécessaire pour permettre aux commissaires qui le sou-
haitent d’amender les textes de façon plus ou moins créative. 

Une commissaire souligne la nécessité d’agir de concert avec le monde privé, 
car sans les entreprises rien de concret ne peut être entrepris dans ce domaine. 
Elle rappelle que l’Etat a déjà pris des mesures en lien avec la gestion des déchets. 
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Par exemple, les entreprises qui ne pratiquent pas le tri sélectif sont amendées et 
des contrôles sont effectués à l’intérieur des containers à ordures. Elle se demande 
justement ce qui est fait du côté de la voirie. 

M. Thévoz répond qu’il ne sait pas ce que fait la voirie et qu’il ne dispose 
pas des données relatives à la masse et à l’état de ce qui est ramassé. Il estime 
qu’il serait judicieux de creuser cette question et reconnaît qu’il est fondamen-
tal de collaborer avec les acteurs privés. Il ajoute que cette motion a pour but 
de mettre en place une dynamique qui soit basée autrement que sous un angle 
économique et il estime que cela relève justement des missions d’une collecti-
vité publique. 

Un commissaire souligne que, à la lecture de ce texte, personne ne peut 
raisonnablement s’y opposer. Cependant, après avoir reconnu que ce genre de 
mesures peut s’inscrire dans le cadre de la nouvelle politique sociale de proximité 
voulue par Mme Alder, il informe qu’il s’abstiendra car il craint que si une majorité 
du Conseil municipal accepte ce texte, le magistrat qui sera responsable de cette 
nouvelle politique publique n’aura de cesse de réclamer des moyens supplémen-
taires pour la mener à bien. 

M. Thévoz rappelle que la question des moyens relève toujours des élus du 
Conseil municipal. L’acceptation de cette motion ne doit pas être considérée 
comme un blanc-seing pour le Conseil administratif. En effet, l’exécutif deman-
dera l’octroi des crédits qu’il jugera nécessaire par l’intermédiaire de proposi-
tions que le Conseil municipal pourra accepter ou non. 

Il prend l’exemple de la grande campagne de publicité en faveur du 
recyclage des déchets de cuisine («la p’tite poubelle verte») initiée par 
MM. Barazzone et Barthassat, en précisant que, dans le cadre de la motion 
M-1199, il est question d’objets qui peuvent encore servir même avant de deve-
nir des déchets à recycler. 

La présidente rappelle les titres et les dates de diffusion de certains docu-
mentaires et articles relatifs à ce sujet et qu’elle a trouvé dans les archives 
en ligne de la RTS: «le principal responsable du gaspillage alimentaire est 
le consommateur» (16 juillet 2012); «Le gaspillage alimentaire coûterait 
400 milliards de francs chaque année [au niveau mondial selon une étude bri-
tannique]» (27 février 2015); «La Banque mondiale sonne l’alarme sur le gas-
pillage alimentaire» (27 février 2014); «Les Suisses jettent encore plus du tiers 
des aliments qu’ils achètent» (4 mars 2016); «Plongée dans les poubelles des 
Suisses [...] et de nombreuses initiatives pour limiter le gaspillage alimentaire» 
(5 juin 2016). 
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Séance du 2 février 2017

Une commissaire socialiste informe que son groupe propose de voter direc-
tement la motion M-1199, puisque cette dernière concerne d’autres commissions 
municipales et qu’il s’agit d’un sujet important à régler au plus vite. 

Les membres de la commission se joignent à cette proposition. 

Discussion et votes

Un commissaire du Parti démocrate-chrétien souligne que la mise en place 
d’un système de récupération nécessite des volontaires et donc des partenaires 
intéressés. 

La présidente propose l’amendement supplémentaire suivant: «de prendre 
contact avec les responsables des cuisines scolaires afi n que la nourriture qui 
reste en fi n de service puisse être éventuellement distribuée aux organisations 
intéressées.» 

L’amendement susmentionné est donc accepté par 13 oui (1 EàG, 4 S, 2 DC, 
3 LR, 1 UDC, 2 MCG) et 1 abstention (Ve).

Une commissaire d’Ensemble à gauche propose d’amender la première invite 
comme suit: «d’évaluer et de prendre des mesures pour limiter le gaspillage ali-
mentaire au sein des services de l’administration (par exemple dans les cafétérias 
des bâtiments de la Ville et pour le catering);» 

Une commissaire des Verts estime que si on mentionne le fait d’«évaluer» et 
de «prendre des mesures», cela sous-entend de donner aux associations, le cas 
échéant, tout en analysant la meilleure façon d’assurer une redistribution. 

Une commissaire du Parti libéral-radical n’est pas sûre que la mention du 
terme «évaluer» soit nécessaire puisque que la notion «prendre des mesures» 
implique déjà que l’on a constaté quelque chose à corriger. Elle estime de plus 
que la demande d’évaluation faite au Conseil administratif le pousse à effectuer 
une ribambelle d’études pas forcément utiles. 

La présidente comprend la remarque de cette commissaire, mais estime que 
cette mention d’évaluation implique une collaboration – essentielle – avec le ser-
vice compétent à propos des normes techniques ou d’hygiène. 

Elle procède au vote de la proposition d’amendement proposée par la com-
missaire d’Ensemble à gauche pour modifi er la première invite comme suit: 
«d’évaluer et de prendre des mesures pour limiter le gaspillage alimentaire au 
sein des services de l’administration (par exemple dans les cafétérias des bâti-
ments de la Ville et pour le catering)».
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L’amendement susmentionné et donc accepté par 10 oui (1 EàG, 4 S, 1 Ve, 
2 DC, 1 LR, 1 UDC) et 4 abstentions (2 LR, 2 MCG). 

La présidente, en l’absence de remarque supplémentaire, propose de passer 
au vote de la motion M-1199 ainsi amendée, qui est acceptée par 14 oui (1 EàG, 
4 S, 1 Ve, 2 DC, 3 LR, 1 UDC, 2 MCG). 

PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– d’évaluer et de prendre des mesures pour limiter le gaspillage alimentaire au 
sein des services de l’administration (par exemple dans les cafétérias des bâti-
ments de la Ville et pour le catering);

– d’étendre ces mesures de sensibilisation et de prévention au sein des établis-
sements situés sur le territoire de la commune;

– de sensibiliser la population au problème et aux solutions telles que la pla-
nifi cation des achats, le stockage optimisé des aliments, les bonnes connais-
sances des différentes dates (vente, consommation, péremption), l’assouplis-
sement des exigences esthétiques et les recettes des restes;

– de s’inspirer de l’armoire à légumes développée à Vernier et d’installer à titre 
de projet pilote des contenants collectifs ou des frigos dans l’espace public sur 
le modèle de ce qui a déjà été réalisé à Berne et à Lucerne;

– de prendre contact avec les responsables des cuisines scolaires afi n que la 
nourriture qui reste en fi n de service puisse être éventuellement distribuée aux 
organisations intéressées.


